
	

DOSSIER	2	:	Les	outils	de	la	macroéconomie	
	
	
	

Les	documents	sont	à	lire	attentivement	et	les	questions	de	réflexion	doivent	être	traitées	au	
même	titre	que	l’intégralité	des	exercices	pour	chacune	des	séances.	
	

	
Documents	:		

Document	1	:	Graphique	:	taux	de	croissance	du	PIB	en	volume	de	1970	à	2012	(GDP)	-	OCDE	

Document	2	:	«	En	2015,	le	PIB	augmente	de	1.3%	»,	Insee,	Informations	rapides	

Document	3	:	Interview	d’Olivier	Blanchard	(FMI,	MIT),	Le	Monde	Économie&Entreprise,	1er	juillet	2013	

Document	4	:	«	Alerte	sur	la	croissance	mondiale	»,	Le	Monde	économie,	6	janvier	2016.		

Document	5	:	“Leurrés	par	la	croissance”,	Le	Monde,	décembre	2013	

Document	6	:	Banque	mondiale	et	croissance	solidaire,	mai	2012	

Document	7	:	«	Mesurer	autrement	la	richesse	»,	Les	Cahiers	français	n°355,	2010	
	

	

	

Documents	complémentaires	(supports	de	cours,	et	documents	d’aides	pour	la	question	de	

réflexion	n°7)	:		

Document	8	:	Le	PIB	et	ses	composantes	à	prix	courants	et	classement	des	pays	par	PIB,	Insee,	FMI,	mai	2014	

Document	9	:	“Le	cadre	de	l’analyse	économique	:	le	circuit	économique”,	Les	Cahiers	Français,	n°315	

Document	10	:	Le	TES	de	la	France	en	2012	et	le	TEE,	Insee,	2012	

Document	11	:	Partage	de	la	VA	en	2012,	Insee,	2012	

Document	12	:	Extrait	du	Rapport	Stiglitz	(2010)	et	“État	des	inégalités,	OCDE”,	Le	Monde,	mai	2014	

Document	13	:	Your	Better	Life	Index,	PIB	et	Bien-Être	

	

Questions	de	réflexion	:		

1. Qu’est-ce	qu’un	agrégat	?			

2. Quelle	est	la	différence	entre	prix	courant	et	prix	constant	?		

3. Définir	le	PIB.	Comment	obtient-on	le	taux	de	croissance	?	

4. Définir	les	concepts	suivants	:	PIB	nominal,	PIB	réel,	PIB	potentiel,	PIN,	PNB	(ou	RNB)	

5. Comment	la	croissance	a-t-elle	évolué	depuis	les	années	1970	?	Quelles	sont	les	tendances	actuelles	en	

matière	de	croissance	?	Quels	en	sont	les	enjeux	?	

6. Définir	 et	 expliciter	 la	 différence	 entre	 les	 notions	 de	 croissance	 et	 de	 développement.	 Préciser	 les	

notions	de	croissance	inclusive,	croissance	solidaire	et	croissance	verte.	



	

7. Question	de	réflexion	à	traiter	sous	la	forme	d’une	dissertation	ou	d’un	plan	détaillé	:	Le	PIB	est-il	

un	bon	indicateur	macroéconomique	?	

Bibliographie	spécifique	:		

BILLAUBOT	B.,	Économie	descriptive,	Dunod,	1987	

KLOTZ	G.,	La	comptabilité	nationale,	tome	2,	Armand	Colin,	Paris,	1990	

LE	CACHEUX	J.,	“Le	PIB	:	une	mesure	contestée”,	Les	Cahiers	Français,	n°347	

MONTOUSSÉ	M.,	“La	croissance”,	“Les	principaux	modèles	de	la	croissance”,	Les	Cahiers	Français,	n°315	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



L’intégralité	des	exercices	fondamentaux	doit	être	réalisée	pour	chacune	des	séances.	
	
	
Exercices	fondamentaux	:		

	
Exercice	1	:		
Soient	les	quantités	produites	d'un	bien	quelconque	et	son	prix	unitaire	dans	un	pays	quelconque.	

	

Années	 Quantités	(en	unités)	 Prix	(en	€)	
2010	 7	500	 80	
2011	 9	000	 120	
2012	 8	750	 140	
2013	 9	200	 130	

	

1.	Calculez,	pour	chaque	année	:	
	-	la	valeur	de	la	production	à	prix	courants	;	
	-	 la	 valeur	 de	 la	 production	 à	 prix	 constants	 (prix	 de	 2010)	 et	 commentez.	 Pourquoi	 la	 valeur	 de	 la	
production	 à	 prix	 constants	 baisse	 entre	 2011	 et	 2012	 alors	 que	 la	 valeur	 nominale	 de	 la	 production	
augmente	?	

	

Années	 Quantités	(en	unités)	 Prix	(en	€)	 Valeur	de	la	production	(en	€)	 Valeur	de	la	production	(en	€	2010)	
2010	 7	500	 80	 	 	
2011	 9	000	 120	 	 	
2012	 8	750	 140	 	 	
2013	 9	200	 130	 	 	

	
2.	Qu’entend-on	par	«	déflateur	»	?	
	

3.	Établir	 l’indice	de	volume	de	la	production,	ainsi	que	l’indice	de	la	valeur	de	production	à	prix	constants	
(base	100	l’année	2010).	Commentez.	

	

Années	 Quantités	(en	unités)	 Indices	 Valeur	de	la	production	(en	€	2010)	 Indices	
2010	 7	500	 	 	 	
2011	 9	000	 	 	 	
2012	 8	750	 	 	 	
2013	 9	200	 	 	 	

	
4.	Établir	 l’indice	de	 la	production	à	prix	courants	(base	100	 l’année	2010).	Puis	établir	 l’indice	du	prix	du	
bien	(base	100	l’année	2010).	

	

Années	 P	(en	€)	 Indices	 Valeur	de	la	production	(en	€)	 Indices	
2010	 80	 	 	 	
2011	 120	 	 	 	
2012	 140	 	 	 	
2013	 130	 	 	 	

	
5.	En	prenant	par	exemple	l’année	2011,	est-il	possible	d’établir	une	relation	entre	les	indices	de	valeurs,	de	
volume	et	de	prix	?	

	
Exercice	2	:		
On	considère	une	économie	ouverte	dont	on	vous	 fournit	 les	 informations	suivantes	pour	une	année	n	(en	
Mds	 d’unités	 monétaires	:	 u.m.)	:	 exportations	(507	 u.m.),	 consommation	(1500	 u.m.),	 dépenses	
publiques	(442	u.m.),	solde	de	la	balance	commerciale	(104	u.m.)	et	investissement	(604	u.m.).		
	
1.	Dégager	le	PIB	de	l’année	n.	
	
	

2.	Au	cours	de	l’année	n+1,	le	taux	de	croissance	du	PIB	est	de	5%	et	celui	de	l’inflation	est	de	3%	:	calculez	le	
taux	de	croissance	du	PIB	en	volume	et	donnez	son	niveau	en	u.m.	constantes	année	n.	

	

3.	Au	cours	de	l’année	n+1,	le	taux	de	croissance	du	PIB	est	de	2%	et	celui	de	l’inflation	est	de	7%	:	calculez	le	
taux	de	croissance	du	PIB	en	volume	et	donnez	son	niveau	en	u.m.	constantes	année	n.	Interprétez.	

	
	



4.	Le	tableau	ci-dessous	montre	l’évolution	du	PIB	et	de	l’indice	des	prix	en	France	entre	2000	et	2010	(en	
Mds	 d’euros	 courants	 et	 en	 indice	 base	 100	 =	 2005	 pour	 les	 prix,	 Insee	 2012)	:	 calculez	 les	 valeurs	
manquantes.	

	

	
Années		 2000	 2001	 2002	 2003	 2004	 2005	 2006	 2007	 2008	 2009	 2010	 2011	

PIB	courant		 1440	 1497	 1543	 1588	 1656	 1718	 1798	 1887	 1933	 1886	 1937	 199	
Indice	des	prix	
(base100=2005)	

90,7	 92,6	 94,6	 96,5	 98,1	 100	 102,1	 104,8	 107,4	 108	 109,3	 110,8	

Prix	constant	
aux	prix	2005	

1587	 a	 1631	 1646	 1688	 b	 1761	 1800	 c	 d	 1772	 1802	

Taux	de	
variation	annuel	

du	PIB	

3,7	 e	 0,9	 0,9	 f	 1.8	 2.5	 2.2	 g	 h	 i	 1.7	

	
	

7.	Par	combien	ont	été	multiplié	les	prix	entre	2000	et	2011	?	Expliquez	pourquoi	on	ne	peut	pas	comparer	la	
valeur	de	la	production	de	2000	et	celle	de	2011.	Comment	obtient-on	le	volume	de	la	production	?	

	
	
	
Pour	s’entraîner…		
	
Les	exercices	suivants	peuvent	être	traités	dans	un	second	temps,	à	titre	d’entraînement.		
	

	
Exercice	3	:		
L’Insee	du	pays	A	collecte	les	données	suivantes	pour	l’année	2010	en	euros	et	prix	courants	:	
	

Valeur	brute	de	la	production	 4	800	 Exportations	de	biens	et	services	 1	500	
Revenus	de	l’activité	entrepreneuriale	 600	 Importations	de	biens	et	services	 1	200	
Intérêts	et	loyers	 270	 Impôts	indirects-subventions	 240	
Consommation	privée	 2	200	 Revenus	à	l’étranger	des	nationaux	 100	
Dépenses	courantes	de	l’État	 700	 Revenus	des	étrangers	sur	le	territoire	 300	
Investissement	brut	 760	 Produit	national	net	 2	910	
	
Dans	 le	pays	B,	voisin	du	pays	A,	 le	PIB	nominal	en	2010	était	de	800.	Les	deux	pays	ont	 formé	une	union	
économique	;		avec	le	reste	du	monde	il	n’y	a	aucun	échange.	
	
1.	Calculez	le	PIB,	le	PNB,	la	valeur	de	la	production	intermédiaire	et	les	revenus	des	salariés.	
	

2.	En	2010,	l’Insee	a	calculé	un	PIB	nominal	de	3	600,	en	2011	de	3	900	et	en	2012	de	3	939.	L’indice	des	prix	
pour	 2010	 est	 de	 96,	 100	 pour	 2011	 et	 101	 pour	 2012.	 Calculez	 le	 taux	 de	 croissance	 du	 PIB	 réel	 pour	
2010-2011	et	2011-2012.		

	

3.	 Indiquez	des	raisons	possibles	expliquant	la	différence	entre	les	revenus	des	résidents	à	 l’étranger	et	 les	
revenus	des	non-résidents	dans	le	pays	A.	Quantifiez	la	différence	entre	PIB	et	PNB	dans	le	pays	B.	
	
`	
Petit	test…	
	
1.	 Supposons	que	 le	 taux	de	délinquance	diminue	et	qu’on	puisse	 réduire	de	moitié	 l’effectif	des	 forces	de	
police.	 Les	 anciens	 officiers	 de	 police	 obtiennent	 tous	 des	 emplois	 dans	 le	 secteur	 privé,	 pour	 un	 salaire	
équivalent	à	celui	des	officiers	de	police.	Comment	se	comporte	le	PIB	?		

	

2.	Un	célibataire	épouse	sa	 femme	de	ménage.	Quelle	 incidence	sur	 la	création	de	richesse	au	niveau	de	 la	
Nation	?		

	
	
	



	

3.	Vrai	ou	faux	?		
a.	 Si	 un	 pays	 concentre	 sa	 production	 sur	 des	 biens	 dont	 le	 prix	 de	 vente	 est	 élevé,	 son	 revenu	national	
augmentera	automatiquement.		
b.	 Les	 allocations	 chômage	 contribuent	 à	 faire	 augmenter	 le	 revenu	 national	 les	 années	 où	 l’emploi	 est	
faible.		
c.	Un	niveau	plus	élevé	de	PIB	réel	par	habitant	est	toujours	une	bonne	chose.		
	

	
	
	



Doc 1 : Taux de croissance du PIB en volume (en %) de 1970 à 2012                     
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Comptes nationaux annuels - Révisions des principaux agrégats sur les années 2013-2015 

En 2015, le PIB en volume augmente de 1,3 %

Erratum : cette Informations Rapides remplace et annule celle 
publiée le 17 mai 2016 à 8h45, le chiffre de la contribution de la 
demande intérieure finale hors stocks à la croissance de 2015 
étant rectifié. 
Avertissement : en raison du nouveau calendrier de publication 
des comptes trimestriels, les estimations révisées des comptes 
nationaux annuels et trimestriels pour les années 2013 à 2015 ne 
seront diffusées dans leur intégralité que le 30 mai prochain. La 
présente publication expose les résultats sur le produit intérieur 
brut (PIB) et les principaux agrégats, en données brutes. Une 
estimation corrigée des jours ouvrés (CJO) est également fournie 
pour le PIB en volume, afin de permettre la comparaison avec la 
croissance annuelle du PIB en 2015 publiée en données CJO le 
29 avril dernier, lors de la première estimation des comptes 
trimestriels pour le 1er trimestre 2016. 

La croissance du produit intérieur brut (PIB) en volume* 
pour l’année 2015 est estimée à +1,3 % en données 
brutes (+1,2 % en données CJO). La dépense de 
consommation des ménages accélère nettement 
(+1,5 % après +0,7 % en 2014) et l’investissement se 
redresse (+1,0 % après −0,3 %), de sorte que la 
contribution de la demande intérieure finale hors stocks 
à la croissance du PIB s’établit à +1,4 point après 
+0,6 point en 2014. La contribution du commerce 
extérieur reste négative (−0,3 point). À l’inverse, celle 
des variations de stocks demeure légèrement positive 
(+0,1 point). 

  
Exprimé en part de PIB, le déficit public 2015 s’établit à 
3,6 % contre 3,5 % précédemment du fait de la révision 
à la baisse du PIB en valeur par rapport à la publication 
du 25 mars 2016. La dette publique atteint 96,1 % du 
PIB au lieu de 95,7 % lors de l’estimation précédente. 

  
Le pouvoir d’achat du revenu disponible brut des 
ménages accélère (+1,6 % contre +0,7 % en 2014) à la 
faveur de revenus d’activité plus dynamiques. Le taux 
de marge des sociétés non financières (SNF) se 
redresse nettement (+1,1 point à 31,4 %), stimulé à la 
fois par l’accélération de la valeur ajoutée et les 
mesures de réduction du coût du travail : allègements 
ciblés de cotisations sociales dans le cadre du Pacte 
de responsabilité et de solidarité, passage de 4 % à 
6 % du taux du crédit d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi (CICE). 

* Les volumes sont mesurés aux prix de l’année précédente 
chaînés.

 

Le PIB et ses composantes en volumes chaînés 
Variations n/n-1, en %, données brutes 

 Précédentes 
estimations 

Nouvelles 
estimations 

 2013 2014 2015 2013 2014 2015 
PIB  0,7 0,2  0,6 0,6 1,3 

PIB corrigé des 
jours ouvrés (CJO) 0,7 0,2 1,2 0,6 0,7 1,2 

Importations  1,7 3,8  2,1 4,7 6,6 
Dép. conso. ménages  0,4 0,6  0,5 0,7 1,5 
Dép. conso. APU* 1,7 1,5  1,5 1,2 1,4 
FBCF totale −0,6 −1,2  −0,8 −0,3 1,0 

dont ENF*                  0,5 2,0  0,2 1,6 2,8 
dont ménages            −1,5 −5,3  −0,5 −3,5 −0,8 
dont APU*                  0,1 −6,9  −0,7 −5,7 −3,8 

Exportations 1,7 2,4  1,9 3,3 6,1 
Contributions :       
Demande intérieure 
finale hors stocks 0,5 0,5  0,4 0,6 1,4 

Variations de stocks 0,2 0,2  0,2 0,5 0,1 
Commerce extérieur 0,0 −0,5  −0,1 −0,5 −0,3 
*APU : administrations publiques - ENF : entreprises non financières 
Source : Insee - Comptes nationaux, base 2010 
 

Niveau du produit intérieur brut  
Milliards d’euros, données brutes 

 Précédentes 
estimations 

Nouvelles 
estimations 

 2013 2014  2013 2014 2015 
PIB en euros 
courants 2116,6 2132,4  2115,3 2140,0 2181,1

PIB en euros de 
2010 2057,2 2060,9  2055,5 2068,6 2095,0

Source : Insee - Comptes nationaux, base 2010 
 

Ratios de finances publiques 
en %, données brutes 

 Estimations publiées 
le 25 mars 2016 

Nouvelles 
estimations 

 2013 2014 2015 2013 2014 2015 
Déficit notifié / PIB −4,0 −4,0 −3,5 −4,0 −4,0 −3,6 
Dette notifiée / PIB 92,4 95,3 95,7 92,4 95,3 96,1 
Dépenses 
publiques / PIB 57,0 57,3 56,8 57,0 57,3 57,0 

Recettes 
publiques / PIB 52,9 53,4 53,2 52,9 53,4 53,5 

Prélèvements 
obligatoires / PIB 44,8 44,8 44,5 44,8 44,8 44,7 

Source : Insee - Comptes nationaux, base 2010 
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Révisions sur les années 2014 et 2013 

Pour l’année 2014, la croissance du PIB en volume est 
rehaussée de 0,4 point et s’établit à +0,6 % en 
données brutes. Cette révision a pour contrepartie une 
contribution comptable plus importante des variations 
des stocks (+0,5 point contre +0,2 point 
précédemment). La contribution de la demande 
intérieure finale hors stocks est revue légèrement à la 
hausse de 0,1 point, à +0,6 point, car l’investissement 
baisse moins qu’estimé antérieurement (−0,3 % contre 
−1,2 %). La contribution du commerce extérieur est 
inchangée (−0,5 point), le dynamisme des exportations 
et des importations étant accentué dans des 
proportions similaires. Le taux de marge des SNF se 
redresse (+0,5 point contre −0,3 point précédemment) 
du fait d’une croissance plus marquée de leur valeur 
ajoutée et de rémunérations versées moins 
dynamiques que dans l’estimation précédente. En 
corollaire, le taux de croissance du pouvoir d’achat des 
ménages est revu en baisse, de même que leur taux 
d’épargne. 

Pour l’année 2013, la croissance du PIB en volume est 
révisée de −0,1 point et s’établit à +0,6 % en données 
brutes. Les révisions sont faibles sur la plupart des 
agrégats qui le composent. Toutefois, l’investissement 
des administrations publiques s’avère désormais en 
baisse (−0,7 %) alors qu’il était quasi stable dans 
l’estimation précédente (+0,1 %). La baisse du pouvoir 
d’achat des ménages est accentuée (−0,4 % contre 
−0,1 % précédemment) du fait notamment d’une révision 
à la baisse des dividendes reçus. 

 
Comptes des ménages  

en %, données brutes 
 Précédentes 

estimations 
Nouvelles 

estimations 
 2013 2014 2015 2013 2014 2015 

Pouvoir d’achat −0,1 1,1  −0,4 0,7 1,6 
Pouvoir d’achat 
par unité de 
consommation −0,6 0,7  −0,9 0,1 1,1 

Taux d’épargne 14,7 15,1  14,3 14,4 14,5 
Source : Insee - Comptes nationaux, base 2010 
 

Comptes des sociétés non financières (SNF)  
en %, données brutes 

 Précédentes 
estimations 

Nouvelles 
estimations 

 2013 2014 2015 2013 2014 2015 
Taux de marge 29,7 29,4  29,9 30,4 31,4
Taux d’investissement 22,8 23,1  22,6 22,8 22,9
Taux d’auto-
financement 73,7 74,9  75,2 76,0 86,3
Source : Insee - Comptes nationaux, base 2010 
 

Pour en savoir plus : 
- Contact presse : bureau-de-presse@insee.fr 

-  Suivez-nous aussi sur Twitter @InseeFr 
Prochaine publication des comptes nationaux annuels : le 30 mai 2016 à 8h45

Prochaine publication de cette Information Rapide : mi-mai 2017

https://mobile.twitter.com/InseeFr


Doc 3 : interview d’Olivier Blanchard  
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Alerte sur la croissance mondiale

LE MONDE ECONOMIE | 06.01.2016 à 21h02 • Mis à jour le 07.01.2016 à 11h36 | Par Claire Guélaud (/journaliste/claire-guelaud/)

Le Fonds monétaire international (FMI) avait, le premier, tiré la sonnette d’alarme. Sa directrice
générale, Christine Lagarde, avait prédit pour 2016 une croissance mondiale « décevante et
inégale », dans une tribune publiée le 30 décembre 2015 par le quotidien économique allemand
Handelsblatt. Dans ses Perspectives économiques mondiales, présentées mercredi 6 janvier, la
Banque mondiale ne dit pas autre chose. Pour la énième fois depuis la crise de 2008, l’institution a
dû réviser à la baisse ses prévisions. Elle mise désormais sur une croissance mondiale limitée à +
2,9 % en 2016, en baisse de 0,4 point par rapport à ses chiffres de juin 2015, et sur une reprise
« modeste » en 2017-2018 (+ 3,1 %).

Les taux de croissance des pays émergents, moteur de l’économie mondiale dans les années 2000, déclinent depuis cinq

ans. PETER PARKS / AFP

Alerte sur la croissance mondiale http://www.lemonde.fr/economie-mondiale/article/2016/01/06/la-crois...

1 sur 3 27/07/2016 15:06
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Doc 4 : "Alerte sur la croissance mondiale", Le Monde économie, 06.01.2016



« Les temps changent », souligne Kaushik Basu, chef économiste et vice-président de l’organisation
internationale, dans son avant-propos. Les taux de croissance des pays émergents, moteur de
l’économie mondiale dans les années 2000, déclinent depuis cinq ans. Il faut « s’adapter à une
nouvelle ère, faite de croissance plus modeste dans les grands émergents et de baisse du prix des
matières premières , des échanges commerciaux et des flux de capitaux », observe-t-il. Rien de bien
enthousiasmant !

Les années passent, la crise de 2008 s’éloigne, mais on ne voit toujours pas ce qui pourrait
permettre à la croissance mondiale de retrouver de l’allant. Même dans les pays à hauts revenus,
comme ceux de la zone euro et les Etats-Unis, où la reprise est confirmée, le vieillissement
démographique et le ralentissement des gains de productivité tirent vers le bas la croissance
potentielle (de long terme).

Atterrissage chinois

Les prévisions de la Banque mondiale donnent plus de raisons de s’inquiéter que d’espérer. Le titre
de son rapport – « Déceptions, risques et retombées » – est, à cet égard, très parlant. De fait, 2015
fut une nouvelle année de ralentissement économique pour une bonne partie de la planète . Seuls
l’Asie du Sud – emmenée par l’Inde –, les Etats-Unis, la zone euro et le Japon ont tiré leur épingle
du jeu.

Pour 2016, la Banque mondiale a révisé à la baisse de 0,1 point ses hypothèses de croissance pour
les pays avancés. L’économie américaine, portée par la consommation des ménages et par
l’investissement non pétrolier, devrait croître légèrement plus en 2016 (+ 2,7 %) qu’en 2015
(+ 2,5 %), mais sans atteindre les 3 %. L’appréciation du dollar pèse sur les exportations
américaines.

Lire aussi   Exposée à des vents contraires, la croissance de l’ économie américaine
commence à ralentir (/ameriques/article/2016/01/07/exposee-a-des-vents- contraires-la-croissance-

de-l-economie-americaine-commence-a-ralentir_484284 6_3222.html)

Dans la zone euro, la reprise se confirme (+ 1,7 % en 2016, après + 1,5 % en 2015 et + 0,9 % en
2014) sur fond de redémarrage du crédit et d’amélioration progressive de l’emploi , mais elle reste
modeste. La croissance moyenne annuelle s’est tassée partout par rapport aux années d’avant-
crise. En 2015, dans plus de la moitié des pays en développement , la progression du produit
intérieur brut (PIB) a été revue à la baisse. La croissance pour cette année-là n’y dépassera pas
+ 4,3 %, contre + 4,9 % en 2014. Elle gagnerait un demi-point de plus en 2016 (à + 4,8 %) et
en 2017 (à + 5,3 %).

Plus que l’atterrissage chinois, si délicat à vivre pour l’ensemble du monde , c’est le ralentissement
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simultané de quatre des cinq BRICS (Brésil , Russie, Chine et Afrique du Sud ) qui a assombri les
perspectives économiques générales en 2015. Un tel phénomène ne s’était pas produit depuis les
années 1980. Or, à cet égard, 2016 n’apportera guère d’amélioration : la Russie et le Brésil resteront
en récession, la Chine continuera de ralentir . Seule l’Afrique du Sud irait un peu moins mal. Or,
révèle la Banque mondiale, 1 point de croissance en moins dans les BRICS, c’est, à l’horizon de
deux ans, une perte de croissance de 0,8 point de PIB dans le reste des pays émergents, de 1,5
point de PIB dans les économies frontalières des BRICS et de 0,4 point de PIB pour l’économie
mondiale.

Lire aussi   Les deux faces du ralentissement chinois en Asie (/economie/article/2016/01/07/les-

deux-faces-du-ralentissement-chinois-en-asie_484321 8_3234.html)

Circonstance aggravante, les facteurs qui ont présidé à la moindre croissance des pays émergents
ne sont pas près de disparaître , qu’il s’agisse de la transformation du modèle économique de la
Chine, du bas prix des matières premières, hydrocarbures en tête, qui pénalise les pays
exportateurs, ou de la hausse graduelle des taux d’intérêt américains susceptible de compliquer la
tâche des pays emprunteurs.

Faiblesse persistante des échanges commerciaux

Confrontés à des perspectives de croissance moins bonnes et plus incertaines, les pays en
développement, où vivent la moitié des pauvres de la planète, affrontent, comme ceux que
l’Organisation de coopération et de développement économiques dits « avancés », un monde dans
lequel les risques économiques, financiers, sociaux ou géopolitiques ont augmenté.

Pour la première fois depuis 2009, le commerce mondial s’est contracté au premier semestre 2015
sous l’effet d’une demande moins forte liée aux récessions brésilienne et russe, à la mutation
chinoise et aux nombreuses dépréciations des monnaies. La faiblesse persistante des échanges
commerciaux, insiste la Banque mondiale, réduit les opportunités d’exportation et les possibilités de
faire des gains de productivité grâce à une plus grande spécialisation et la diffusion des technologies
. Autrement dit, c’est une mauvaise nouvelle pour la croissance.

Les risques financiers se sont accrus. Même graduelle, la normalisation de la politique monétaire de
la Réserve fédérale américaine (Fed, banque centrale), qui s’est traduite à la mi-décembre 2015 par
la première hausse des taux d’intérêt aux Etats-Unis depuis neuf ans et demi, devrait entraîner au
minimum un resserrement de conditions financières dans les pays émergents et en développement
au moment où leur économie ralentit.

L’endettement fait un retour en force sur la scène mondiale. Les pays ayant des besoins
d’emprunter importants et des dettes élevées libellées en dollars pourraient souffrir de
l’augmentation des taux américains. Quant aux marchés, ils sont nerveux. L’indice de volatilité des
Bourses a même brièvement atteint, l’an passé, les niveaux alarmants qui avaient été les siens en
pleine crise de la zone euro. Au troisième trimestre 2015, les sorties de capitaux ont atteint
52 milliards de dollars (48 milliards d’euros).

Lire aussi   Nouvelle plongée des Bourses mondiales après la fer meture des marchés
chinois (/economie-mondiale/article/2016/01/07/nouvelle-plo ngee-des-bourses-asiatiques-fermeture-des-marches-

chinois_4842952_1656941.html)

Pour se protéger des risques financiers, les pays en développement ont trois armes principales à
leur disposition : la flexibilité du taux de change, la réduction de la fluctuation du taux de change ou
les contrôles de capitaux. De l’avis de la Banque mondiale, une telle politique est d’autant plus
nécessaire que la conjonction d’un ralentissement plus fort des grands émergents et de turbulences
financières pourrait réduire la croissance mondiale en 2016.

Lire aussi   « La panne de l’investissement en France est très p réoccupante » (/economie

/article/2016/01/07/la-panne-de-l-investissement-en -france-est-tres-preoccupante_4843211_3234.html)
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Doc 5 : La Banque mondiale encourage vivement les États à penser écologique pour une croissance 
solidaire 
 
SÉOUL, le 9 mai 2012. La Banque mondiale publie aujourd'hui un rapport qui exhorte les États à se tourner vers des politiques 
de croissance vertes sachant que ce changement de trajectoire peut être efficace et d'un coût abordable, qu'il peut profiter à tous et 
qu'il est surtout nécessaire pour soutenir l'expansion économique dans les années à venir. 
Lancé au Sommet mondial sur la croissance verte de Séoul, le rapport Inclusive Green Growth: The Pathway to Sustainable 
Development se penche sur la pertinence d'une croissance respectueuse de l'environnement et solidaire pour un développement 
durable, et propose un cadre d'analyse qui intègre les contraintes des facteurs environnementaux (atmosphériques, terrestres et 
marins) dans les plans de croissance économique nécessaires pour réduire la pauvreté. Le rapport démystifie l'idée qu'une 
démarche de croissance verte est un luxe que la plupart des pays ne peuvent s'offrir, en faisant ressortir au contraire que les 
principaux barrages en la matière résident plutôt dans les obstacles politiques, l'existence de comportements fortement ancrés et 
l'absence d'instruments de financement adaptés. 
« Depuis le Sommet de la Terre organisé en 1992 à Rio de Janeiro, au Brésil, on a assisté à des progrès sans précédent en 
matière de santé et de bien-être social, mais ces progrès se sont trop souvent traduits par une dégradation de l'environnement et 
un épuisement des ressources », a déclaré la vice-présidente de la Banque mondiale pour le développement durable, Mme 
Rachel Kyte. « Les décisions que les pays prennent aujourd'hui les engagent vers des modèles de croissance durables ou non 
dans l'avenir. Nous devons veiller à ce que les villes et les routes, les usines et les exploitations agricoles soient conçues et 
réglementées de manière à accroître le niveau de vie tout en maîtrisant efficacement le capital naturel, humain et financier. » 
Les États sont appelés à revoir la manière dont ils abordent les politiques de croissance et à mesurer non seulement ce qui est 
produit mais aussi la valeur de ce qui est épuisé et pollué dans le même temps. Selon le rapport, le fait d'accorder de la valeur au 
capital naturel — terres agricoles, ressources minérales, fleuves, océans, forêts, biodiversité — et d'attribuer des droits de 
propriété devrait suffire à inciter les pouvoirs publics, l'industrie et les particuliers à gérer ce capital de manière efficace, solidaire 
et durable. La Banque mondiale soutient très vigoureusement l'incorporation du capital naturel dans les comptes nationaux et 
cherchera à obtenir l'engagement des pays lors du Sommet Rio + 20 que les Nations Unies organisent au Brésil le mois prochain. 
Le gouvernement coréen a déjà promis une contribution de 40 millions de dollars destinée à renforcer et à élargir le portefeuille du 
Groupe de la Banque mondiale pour la promotion de la croissance verte dans le monde en s'inspirant de la réussite de la Corée et 
en tirant avantage de cette réussite. « Nous sommes ravis de nous associer au Groupe de la Banque mondiale et de partager 
l'expérience et l'expertise que nous avons acquises depuis que nous avons adopté une stratégie nationale de croissance verte en 
2008 », a affirmé le ministre sud-coréen de la Stratégie et des Finances, M. Jaewan Bahk. « La transition vers des trajectoires 
de croissance verte n'est pas chose aisée. Nous devons impérativement partager notre savoir-faire et nos capacités si nous 
voulons que les pays en développement fassent le grand saut et abandonnent des modèles de production et de croissance dépassés 
et inefficaces. ». Lors d'une manifestation de haut niveau organisée en marge des Réunions de Printemps de la Banque mondiale et 
du Fonds monétaire international, d'autres ministres des Finances ont exprimé un soutien accru au concept de croissance verte 
solidaire. Le nouveau rapport de la Banque mondiale met essentiellement l'accent sur les cinq points suivants : 
• Le « verdissement de la croissance » est nécessaire, efficace et abordable : il est impératif pour parvenir au développement 

durable. 
• Les obstacles politiques, l'existence de comportements et de normes fortement ancrés ainsi que l'absence d'instruments de 
financement constituent les principaux freins à la croissance verte : il faut se concentrer sur les politiques et les investissements 
qui s'imposent dans les 5-10 ans à venir, l'objectif étant de sortir des schémas de croissance non durables, de couper court aux 
atermoiements politiques néfastes et d'éviter les conséquences préjudiciables sur le plan de la santé publique. 
• Le progrès passe par des solutions multidisciplinaires prenant en compte les aspects économiques, politiques, sociologiques et 

psychologiques : cette approche est indispensable pour pouvoir faire face aux contraintes imposées par la politique économique, 
surmonter des comportements et des normes sociales fortement ancrés et développer les outils de financement nécessaires. 

• La croissance verte n'est pas un concept monolithique ou figé : les stratégies varient selon les pays en fonction de la situation, 
des préférences et des ressources locales. Tous les pays, qu'ils soient riches ou pauvres, ont la possibilité de verdir leur croissance 
sans la ralentir. 
• La croissance verte n'est pas solidaire par essence, mais elle peut être conçue comme telle : si l'amélioration des performances 

sur le plan environnemental est généralement bénéfique aux plus pauvres et aux plus vulnérables, les politiques de croissance 
verte doivent être soigneusement conçues pour augmenter au maximum les bénéfices qui en découlent et ramener à un minimum 
les coûts y afférents, notamment pendant la période de transition. 

« On croit souvent à tort que les pays pauvres ne peuvent pas stimuler la croissance sans dégrader l'environnement et recourir 
aux sources d'énergie les moins chères et les plus polluantes : le charbon, la biomasse et, parfois, le pétrole et le gaz », a déclaré 
le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, M. Kandeh Yumkella. « C'est 
tout simplement faux. Les pays en développement ne reproduiront pas les modèles de croissance des siècles précédents, et ne 
devraient pas non plus essayer de les reproduire. Ils ont besoin d'une croissance plus intelligente, plus verte et plus rapide. 
L'environnement naturel, les ressources minérales et les matières premières constituent les principales sources de capital dans les 
pays pauvres ; ces ressources doivent donc faire l'objet d'une protection rigoureuse et d'une exploitation responsable. » 
« Ce rapport défend avec des arguments convaincants l'idée que la stimulation de la croissance économique et l'amélioration du 
bien-être social et environnemental ne s'excluent pas mutuellement et ne constituent pas non plus des mesures d'un coût 
exorbitant », a ajouté M. Kandeh Yumkella. « Les pays en développement doivent surmonter les obstacles d'ordre politique et 
instituer des primes à l'investissement maintenant, c'est-à-dire au moment où ils prennent des décisions d'infrastructure et de 
production qui auront des conséquences pour les générations à venir. » 

May 12, 2012 

 



Doc 6 : Leurrés par la croissance                     

 

 

 
 
 

 
 
 

 



83 

 
 

 

 














